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1. GÉNÉRALITÉS
1.1. Base juridique
Le présent appel à propositions est fondé sur la décision n° 163/2001/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 janvier 2001 portant sur la mise en œuvre d'un programme de formation pour les professionnels de l'industrie européenne des programmes audiovisuels (MEDIA - Formation 2001-2005). 

Ce programme couvre la période 2001 à 2006 et s'inscrit dans le cadre de la politique audiovisuelle de l'Union européenne.
Le service de la Commission chargé de la mise en œuvre et de la gestion du programme MEDIA - Formation est l'unité C3 - Support au Contenu Audiovisuel (MEDIA) de la direction générale de l'éducation et de la culture. 
Pour la période 2001-2006, l'Union européenne a alloué un montant de 59,6 millions d'euros pour l'exécution du programme MEDIA - Formation. Le budget total du présent appel à propositions s'élève à 8,2 millions d'euros. 
Le présent appel à propositions s'adresse aux institutions, associations, organisations et entreprises européennes dont les activités de formation contribuent à répondre aux objectifs du programme MEDIA - Formation tels que définis dans la décision susmentionnée.
Le cofinancement communautaire des coûts totaux de formation se situe dans le cadre d'un financement commun avec des partenaires publics et/ou privés, en règle générale dans la limite de 50 %. L'aide financière de la Commission peut être portée à 60 % pour des activités de formation situées dans des pays ou régions à faible capacité de production audiovisuelle et/ou à aire géographique ou linguistique restreinte
.

La promotion de l'égalité des chances entre les femmes et les hommes est un principe fondamental des politiques de la Communauté qui doit être pris en compte dans la mise en œuvre de ce programme.
Outre les dispositions susmentionnées, les candidats sélectionnés  dans le cadre de cet appel à propositions peuvent être invités à fournir des actions de formation supplémentaires au profit des ressortissants des pays et des territoires MEDA qui seront financés dans le cadre du programme régional MEDA Euromed Audiovisuel II, initié par l’Office de  Coopération EuropeAid en collaboration avec la Direction Générale "Education et Culture".

Dans le volet « Appui à la formation professionnelle », approximativement  2,5 millions d'euros sont disponibles pour des contrats de services concernant des actions de  formation que l’Office de coopération EuropeAid pourra attribuer aux  candidats sélectionnés à l’occasion de cet appel à propositions. Parmi les projets sélectionnés par la Direction Générale "Education et Culture"dans le cadre de cet appel de propositions, L'Office de Cooperation EuropeAid sélectionnera les candidats en tenant compte des besoins en formation spécifiquement identifiés pour les pays et des territoires MEDA.
1.2. Objectifs
Les objectifs du programme MEDIA - Formation sont les suivants:
a) Répondre aux besoins de l'industrie et favoriser sa compétitivité en améliorant la formation professionnelle continue des professionnels du secteur de l'audiovisuel afin d'actualiser leurs connaissances et compétences pour qu'ils soient en mesure de créer des produits compétitifs sur le marché européen et d'autres marchés, notamment dans les domaines suivants:
· application des nouvelles technologies, notamment numériques, pour la production et la distribution de programmes audiovisuels à haute valeur ajoutée commerciale et artistique et pour la création de nouveaux programmes utilisant de nouvelles plateformes;
· gestion économique, financière et commerciale, y compris le cadre de compétences juridiques, technologiques et opérationnelles et les techniques de financement, de production et de distribution des programmes audiovisuels;
· techniques d'écriture de scénarios, y compris les techniques de développement de nouveaux types de programmes audiovisuels.
Une attention particulière devra être portée aux besoins spécifiques des pays ou régions à faible capacité de production audiovisuelle et/ou à aire linguistique ou géographique restreinte, ainsi qu'au développement d'un secteur de production et de distribution européen indépendant, notamment au travers des petites et moyennes entreprises.
La coopération entre les différents acteurs du domaine audiovisuel, comme les scénaristes, les éditeurs de scénarios, les réalisateurs et les producteurs, et plus généralement toute coopération multidisciplinaire, sera encouragée.
À titre exceptionnel, certaines initiatives de formation professionnelle initiale dans lesquelles le secteur industriel est directement impliqué, tel que des mastères, peuvent aussi être soutenues dans les cas où aucun autre soutien communautaire n'est disponible et dans des domaines qui ne font pas l'objet de mesures de soutien au niveau national.
Une attention particulière sera accordée aux possibilités de formation à distance et d'innovation pédagogique offertes par le développement de systèmes d'apprentissage à distance utilisant les technologies en ligne. 
b)
Encourager la coopération et les échanges de savoir-faire et de bonnes pratiques en favorisant les partenariats entre les institutions de formation, le secteur professionnel et les entreprises ainsi que par la formation des formateurs.

La mise en place de réseaux entre les initiatives de formation sera particulièrement encouragée. 
1.3. Types d'activités
Les activités de formation soutenues par le programme MEDIA - Formation sont essentiellement destinées aux professionnels de l'industrie audiovisuelle. Elles sont conçues et menées par des écoles de cinéma, des universités, des associations professionnelles et des organisations de l'industrie audiovisuelle, des établissements de formation spécialisés ou des entreprises privées.
Tous les formats de formation sont acceptés. Le promoteur ne doit toutefois pas perdre de vue que la longueur de la formation doit convenir aux professionnels en exercice.  
2. DÉFINITIONS
Au sens du présent appel à propositions, les définitions suivantes sont d'application:
· Activité de formation: se caractérise par un contenu spécifique destiné à un groupe spécifique de participants. 
· Bénéficiaire: appellation contractuelle d'un candidat sélectionné.
· Bourse: la possibilité offerte aux participants de bénéficier d'une bourse d'études afin de participer à une activité de formation cofinancée avec l'aide du Programme MEDIA – Formation. Une bourse peut couvrir les frais de participation, de déplacement et de séjour et/ou de participation.

· Budget prévisionnel: le budget détaillé du projet.
· Cofinancement: les sources de financement correspondant à la contribution de MEDIA. Elles comprennent les "investissements propres", les "recettes du projet" et "l'aide financière des partenaires".

· Compte bancaire spécifique: le compte bancaire ouvert par le bénéficiaire aux seules fins du présent contrat. 
· Contributions en nature: les contributions non financières au projet, qui proviennent de certains services ou équipements/matériel fournis par le promoteur ou les partenaires. 
· Dépenses éligibles: les frais directement liés à la réalisation du projet bénéficiant d'une aide, tels que précisés au point 7.3.1. ci-dessous, et encourus au cours de la période fixée dans le contrat.
· Durée du projet: durée de l'activité, y compris la préparation et la diffusion des résultats. La durée maximale du projet est de 12 mois. 
· Format: le format de formation est la taille physique et la composition des activités de formation (nombre de jours par session et nombre de sessions par an, stages compris ou non, etc.).
· Formation professionnelle initiale: toute formation qui permet d'acquérir une expérience professionnelle. Dans le cadre du présent appel à propositions, les seules activités de formation initiale éligibles pour un financement sont celles qui sont destinées aux diplômés de troisième cycle issus d'écoles de cinéma ou d'institutions comparables dans l'enseignement supérieur. 
· Module de formation: l'unité pédagogique fondamentale d'une activité de formation.
· Note jointe au budget prévisionnel: la note annexée au budget prévisionnel, qui présente en détail les dépenses encourues au titre des différents postes budgétaires et qui établit le lien direct avec la réalisation du projet.
· Partenaire financier: tout organisme public ou privé, qu'il soit ou non partenaire pédagogique, qui apporte une contribution financière au projet.
· Partenaire pédagogique: tout organisme public ou privé qui contribue au contenu (conception, mise en œuvre) du projet.
· Participant: tout professionnel de l'industrie audiovisuelle (autre que les formateurs et le personnel du contractant) sélectionné pour participer à l'activité de formation.
· Participant non national: les participants qui sont ressortissants de l'un des États éligibles (voir point 3.2 ci-dessous), d'une nationalité autre que celle du promoteur de la formation. 
· Personnel du contractant: le personnel chargé de la gestion du projet, généralement les employés du promoteur.
· Postes budgétaires: les postes de dépenses figurant dans le budget prévisionnel. Les postes de dépenses sont les "frais de personnel", les "frais de fonctionnement", les "frais de sous-traitance" et les "frais généraux". 
· Programme: il s'agit du programme MEDIA - Formation (2001-2006).
· Projet: l'activité de formation qui perçoit une aide financière et comprend la préparation et la mise en œuvre des stages ainsi que l'évaluation et la diffusion des résultats. 
· Projet de formation: il peut contenir une ou plusieurs activités de formation. 
· Promoteur: les écoles de cinéma, universités, institutions de formation, entreprises ou organisations et associations professionnelles de l'industrie audiovisuelle qui mettent en œuvre les activités de formation.
· Rapport final: le rapport qui présente le détail des dépenses éligibles encourues 

· pendant la réalisation du projet et sur lequel se fonde le calcul de la totalité des frais réels du projet. 
· Rapports intermédiaires: ceux-ci doivent être soumis conformément aux critères fixés dans le contrat. Ils présentent en détail l'état d'avancement du projet ainsi que les dépenses éligibles encourues au moment de leur soumission. 
· Sous-postes budgétaires: les postes figurant sous chaque poste budgétaire. 
· Subvention: l'aide financière octroyée au bénéficiaire en fonction de la totalité des frais réels. 
· Versement(s) de préfinancement: le(s) versement(s) de préfinancement perçu(s) par le bénéficiaire dans un délai de 45 jours calendrier suivant la signature de la convention ou la réception et l'acceptation expresse du ou des rapports intermédiaires par la Commission. 
3.
CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ
Dans le cadre de la procédure d'évaluation et de sélection, la Commission s'assurera en premier lieu que les candidats répondent bien aux critères d'éligibilité. En cas de non-conformité, la candidature sera exclue du processus de sélection.

3.1. Critères d'éligibilité formels
Les critères d'éligibilité formels sont:
· le respect des délais;
· l'utilisation du formulaire de candidature officiel dûment signé et soumis en 2 exemplaires (un original signé et une copie).
3.1.1. Motifs d'exclusion
A- Sont exclus de la participation à la procédure de passation du présent marché les candidats qui:
· sont en état ou font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité ou sont dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;
· ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;
· en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier;
· n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s'exécuter;
· ont fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés;
· ont été déclarés, suite à la procédure de passation d'un autre marché ou de la procédure d'octroi d'une subvention financés par le budget communautaire, en défaut grave d'exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles.
B- Les candidats sont exclus d'une participation au présent appel à propositions s'ils:
· se trouvent en situation de conflit d'intérêts;
· se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par la Commission pour leur participation au marché ou n'ont pas fourni ces renseignements.
Les candidats doivent fournir  une déclaration sur l'honneur certifiant qu'ils ne se trouvent pas dans l'une des situations énumérées aux points 3.1.1. A et B ci-dessus.
La Commission peut exiger des candidats d'autres preuves attestant que ceux-ci ne font pas l'objet d'un des motifs d'exclusion ci-dessus.
La Commission peut imposer des sanctions administratives et financières d'un caractère effectif, proportionné et dissuasif aux candidats exclus pour l'un des motifs ci-dessus, conformément aux dispositions des articles 93 à 96 du règlement financier (règlement n°1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002) et des articles 133 et 175 du règlement d'exécution (règlement n°2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002).
3.2. Pays participants éligibles
Le présent appel à propositions est ouvert aux candidats des États membres de l'Union européenne, de l'EEE (Norvège, Islande et Liechtenstein) et des pays qui répondent aux conditions définies à l'article 8 de la décision n° 163/2001/CE.
Les candidats des pays candidats qui ont signé un protocole d'accord en vue de participer au programme MEDIA sont considérés comme éligibles au présent appel à propositions
. 
3.3. Candidats éligibles
Le présent appel à propositions s'adresse aux institutions, associations, organisations et entreprises enregistrées dans l'un des pays participants (voir point 3.2. ci-dessus), dont les activités de formation contribuent à la réalisation des objectifs énumérés au point 1.2. ci-dessus conformément à la décision, dont le texte intégral peut être consulté sur le site Internet suivant: http://europa.eu.int/comm/avpolicy/media/index_fr.html

Seules sont éligibles les demandes de subvention formulées par écrit et introduites par des personnes morales. Il convient donc de noter que les candidatures individuelles (soumises par des personnes physiques) ne sont pas admises.

Les candidats doivent appartenir à l'une des catégories ci-dessous:
· écoles de cinéma et de télévision;
· universités;
· établissements de formation professionnelle spécialisés;
· entreprises privées de l'industrie audiovisuelle;
· organisations/associations professionnelles spécialisées de l'industrie audiovisuelle.
Les organismes de radiodiffusion peuvent être partenaires, mais non candidats.
3.4. Financement éligible
Le financement conjoint des partenaires financiers destiné à compléter le cofinancement communautaire doit être dûment justifié par des engagements écrits portant date, signature et cachet (point 9.2. du formulaire de candidature). En l'absence de ces documents, le projet proposé sera considéré comme inéligible.

3.5. Groupes-cibles éligibles
Les professionnels de l'industrie audiovisuelle et radiophonique, notamment:
· les producteurs;
· les réalisateurs;
· les scénaristes;
· les directeurs d’écriture;
· les responsables de programmes;
· les distributeurs;
· les exploitants
· les agents de vente;
· les créateurs de contenu pour les nouveaux médias;
· les professionnels du secteur de l'animation;
· les professionnels de la post-production;
· les formateurs.
Les activités de formation destinées à des groupes de professionnels (tels que les scénaristes, les éditeurs de scénarios, les réalisateurs et les producteurs ou d'autres groupes multidisciplinaires de l'industrie audiovisuelle) seront encouragées.
Les professionnels des secteurs juridique, financier et bancaire qui collaborent avec l'industrie audiovisuelle constituent également des groupes-cibles éligibles.
Les activités de formation doivent être véritablement accessibles aux professionnels issus de tout pays participant (voir point 3.2. ci-dessus). 
Les candidats sollicitant un financement communautaire doivent veiller à ce que la majorité des participants à une activité de formation soient d'une nationalité différente de celle du promoteur. 
3.6. Activités éligibles
Conformément aux objectifs du programme MEDIA - Formation, les initiatives de formation sollicitant un financement doivent avoir trait à l'un des domaines suivants:
Formation aux nouvelles technologies
Les candidatures doivent concerner des projets visant à améliorer les compétences des personnes actives dans les techniques avancées de création et de diffusion, notamment dans les domaines suivants: 
Nouvelles technologies à la télévision et au cinéma:
· production (production numérique, animation 3D, TVHD);
· post-production: par exemple, effets visuels/spéciaux;

· distribution: nouveaux canaux de distribution des films pour la télévision et le cinéma, sous-titrage;

· marketing: utilisation des nouveaux médias pour promouvoir des films pour la télévision, le DVD et le cinéma (par exemple, Internet, téléphones portables);

· nouveaux marchés (DVD, Internet, téléphone portable, cinéma 3D, IMAX);
· technologies de restauration et de conservation.
Nouveaux médias (interactifs):
· écriture/conception pour les nouveaux médias (techniques de narration interactives);
· préproduction pour les nouveaux médias (conception, technologie, y compris la conception de l'interface et de l'interactivité);
· production (technologie, gestion d'équipe);
· gestion (financement, questions juridiques, budgétisation);
· distribution (modèles économiques, systèmes de facturation, localisation /internationalisation);
· nouvelles technologies – nouveaux marchés – nouveaux publics: propres à la plateforme: par exemple, DVD, Internet, PC, TVi (avec ou sans décodeur), multi-plateforme, trans-plateforme.

Formation en gestion économique, financière et commerciale
Les candidatures doivent concerner des projets visant à améliorer les compétences des professionnels qui développent, produisent et distribuent des œuvres audiovisuelles, notamment dans les domaines suivants:
· compétences économiques (gestion, comptabilité, marketing, promotion et présentation);
· production;
· distribution/exposition;
· aspects juridiques et financiers de la coproduction;
· compréhension des marchés internationaux;
· mise en réseau et accessibilité des marchés internationaux.
En raison de la coopération entre le programme MEDIA et la Banque européenne d'investissement (BEI), notamment dans le cadre de l'initiative "i2i"
, une attention particulière sera accordée aux activités de formation dont le groupe-cible comprend des professionnels des secteurs juridique, financier et bancaire qui collaborent avec l'industrie audiovisuelle. 
Formation aux techniques d'écriture de scénarios
Les candidatures doivent concerner des projets visant à améliorer les compétences des professionnels actifs dans des projets de fiction, documentaires, d'animation et multimédias destinés au cinéma, à la télévision ou aux nouveaux canaux de diffusion, notamment dans les domaines suivants: 
· techniques d'écriture dramatique et visuelle;
· identification des publics-cibles;
· normes internationales d'écriture et de présentation de scénarios;
· collaboration créative entre écrivains, éditeurs de scénarios, producteurs, réalisateurs, directeurs de la photographie.
Activités de formation professionnelle initiale
À titre exceptionnel, une aide peut être octroyée à certaines activités de formation professionnelle initiale pour lesquelles aucun autre financement communautaire n'est proposé et à celles pour lesquelles il n'existe pas de mesures d'aide nationales et qui sont liées à l'industrie par le biais de partenariats et/ou de l'expérience professionnelle.
4. CRITÈRES DE SÉLECTION
Les critères de sélection doivent permettre de vérifier la capacité financière et opérationnelle du candidat à mener à bien l'action ou le programme de travail proposé.
4.1. Capacité financière
Les candidats doivent disposer de sources de financement stables et suffisantes pour poursuivre leurs activités pendant toute la durée du projet.
La proposition soumise doit comporter: 
· le bilan et éventuelles annexes du dernier exercice clos;
· les comptes de profits et pertes du dernier exercice clos;
· Pour les actions dont le coût à financer est supérieur à 300.000 euros la demande est accompagnée d’un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé. Ce rapport certifie les comptes du dernier exercice disponible et donne une appréciation sur la viabilité financière du demandeur. Le même contrôleur des comptes agréé doit faire une évaluation si le demandeur dispose ou non de sources de financement stables et suffisantes pour accomplir sa tâche tout au long de la période au cours de laquelle le projet est supposé se dérouler et pour participer à son financement. La Commission peut exempter de cette obligation les organismes publics et les établissements d'enseignement publics. Prière de se référer au chapitre "budget" du formulaire de candidature pour de plus amples détails relatifs à la présentation du budget prévisionnel.

4.2. Capacité opérationnelle
Les candidats doivent prouver leur capacité opérationnelle à mener à bien l'activité en démontrant l'existence:
· des ressources humaines et technologiques;
· d'une expérience solide dans l'organisation d'activités de formation. Celle-ci peut découler de l'expérience du directeur général ou du responsable d'études travaillant pour l'institution, association, organisation ou entreprise candidate;
· d'un réseau international étendu de contacts avec l'industrie audiovisuelle.
Les actes de candidature doivent comporter:
· l'historique de l'institution, organisation, association ou entreprise candidate accompagné des statuts de l'entreprise et d'une copie des documents d'enregistrement légal;
5. CRITÈRES D'ATTRIBUTION
Les critères d'attribution permettent d'évaluer la qualité des propositions présentées à la lumière des objectifs et des priorités fixés. La Commission européenne décidera d'accorder des subventions dans la limite des ressources budgétaires disponibles sur la base des critères suivants. 
Les critères seront pondérés comme suit:
	Qualité du contenu de l'activité
	30 points

	Méthodologie
	30 points

	Partenariat avec l'industrie audiovisuelle
	20 points

	Dimension internationale
	20 points

	Expertise des formateurs et tuteurs participants
	20 points

	Recrutement des participants 
	20 points

	Coût-efficacité
	20 points

	Qualité du cofinancement
	20 points

	Effet multiplicateur
	10 points

	Innovation ou expérience
	10 points

	TOTAL
	200 points


En ce qui concerne les propositions de projets qui comportent deux activités de formation ou plus, la Commission se réserve le droit de refuser les activités qui ne respectent pas les critères d'attribution. 
5.1. Qualité du contenu de l'activité
Les candidats doivent décrire clairement: 
· les objectifs de leur projet de formation et en quoi ceux-ci respectent les objectifs généraux du programme MEDIA – Formation énumérés au point 2.1.;
· les sujets et compétences enseignés et la logique sous-jacente;
· la nature innovante et originale du projet proposé;
· le groupe-cible et la raison pour laquelle ce groupe a été choisi (décrire le niveau de compétence et d'expérience des participants);
· les avantages professionnels que le groupe-cible tirera du projet de formation proposé;
· les effets à court ou long terme dans la pratique professionnelle que la formation proposée aura chez les participants.
5.2. Méthodologie
Les candidats doivent expliquer clairement comment la formation proposée sera donnée (format et méthodologie):
· formation à court ou long terme, type et nombre de modules;
· formation qui accompagne des projets en développement, formation avec ou sans projet;
· ateliers (résidentiels ou non), séances de conseils et/ou stages, séances et/ou conseils en ligne;
· conférences, études de cas, jeux de rôle, séances de groupe, réunions individuelles, projections;
· formation destinée aux équipes de professionnels ou aux personnes;
· taille du groupe de participants et en quoi le nombre de participants affecte la conception de la proposition;
· rôle des formateurs/tuteurs (comment sont-ils mis à contribution ? Participent-ils à des activités de parrainage et de suivi ?).

Les candidats doivent expliquer le raisonnement qui sous-tend le choix du format et de la méthodologie.
Les candidats doivent fournir l'horaire des cours et expliquer en quoi les activités proposées et leur déroulement contribuent au développement des compétences des participants. 
5.3. Partenariat avec l'industrie audiovisuelle
Les partenariats entre les établissements de formation et l'industrie audiovisuelle sont obligatoires. 
Les candidats doivent expliquer clairement la participation du secteur audiovisuel dans l'activité de formation proposée. La participation du secteur peut être prouvée par: 
· l'existence d'un partenariat financier et pédagogique;
· une invitation à un festival ou à un marché de coproduction (parrainage d'un stand ou d'un événement particulier, etc.);
· la participation des décideurs aux séances de promotion organisées à la fin d'une activité de formation;
· le cofinancement de la diffusion/projection de courts métrages ou de films pilotes réalisés pendant une activité de formation.
Le partenariat avec l'industrie audiovisuelle peut également revêtir la forme de stages au sein des entreprises. Les stages sont considérés comme un complément à une activité de formation donnée, ils doivent donc être précédés et/ou accompagnés de sessions de formation. Le promoteur de l'activité de formation est responsable de la supervision du contenu du stage et doit veiller à ce que les stagiaires tirent profit de la coopération concrète avec le personnel d'encadrement et les salariés de l'entreprise. 
5.4. Dimension internationale
Les activités de formation soumises devront présenter une dimension internationale qui sera évaluée selon les critères suivants:
· la majorité des participants aux activités de formation auront une nationalité différente de celle du promoteur. Une majorité de participants non nationaux doit être atteinte sur toute l'année pour les projets de formation à l'écriture de scénarios. Cependant, pour les projets de formation à la gestion et aux nouvelles technologies, cette majorité de participants non nationaux doit être effective à chaque atelier; 

· l'équipe de formateurs et tuteurs sera internationale;
· le promoteur coopérera avec des partenaires d'autres pays pour la conception et/ou la mise en œuvre des activités. L'acte de candidature doit mentionner ces partenaires et décrire leur rôle;

· la stratégie de promotion sera internationale.
Les candidats doivent fournir des explications claires sur le caractère international du projet proposé.
5.5. Expertise des formateurs et tuteurs participants
Un haut niveau d'expertise est exigé des formateurs participant à l'activité de formation. Les formateurs et tuteurs participants seront des professionnels actifs dans l'industrie audiovisuelle, qui disposent d'une expérience professionnelle significative et pourront avoir travaillé sur des films/œuvres audiovisuels récent(e)s. 
En ce qui concerne les nouvelles technologies, l'écriture et le développement de scénarios, il est souhaitable que les formateurs participent aux activités de recherche, de formation ou de développement.
Les candidats doivent fournir des explications claires sur le recrutement des formateurs/tuteurs.
5.6. Recrutement des participants 
Les candidats doivent fournir des explications claires sur les procédures de recrutement des participants:
· la procédure de présélection et de sélection;
· l'évaluation du niveau d'expertise des participants;
· les examens écrits et/ou oraux et les entretiens;
· l'évaluation des compétences linguistiques.
Les candidats doivent en outre expliquer le raisonnement qui sous-tend le choix des procédures de recrutement.
5.7. Rapport coût-efficacité du projet
Les candidats doivent accorder une attention particulière au rapport coût-efficacité du projet. Toutes les dépenses avancées doivent être raisonnables eu égard aux objectifs et retombées du projet. La Commission se réserve le droit de procéder, soit dans la subvention, soit dans les versements ultérieurs, à une réduction des frais qui ne correspondraient pas aux prix moyens du marché pour le bien ou le service en cause ou qui ne pourraient se justifier par les retombées positives du projet. 
5.8. Qualité du cofinancement
L'existence d'un cofinancement (public ou privé) de l'industrie audiovisuelle est considéré comme la preuve que le projet de formation est important aux yeux de l'industrie. 
Tout financement octroyé au projet par ses partenaires et que ces derniers ne récupèrent pas en facturant un montant au projet, est évalué positivement. 
5.9. Effet multiplicateur
La diffusion des résultats de l'activité de formation doit être assurée. Les candidats doivent apporter des explications claires sur la façon dont cet effet multiplicateur sera réalisé. Les candidats doivent d’autre part disposer d'un site Internet exclusivement consacré à l'activité de formation soutenue. Ce site web sera utilisé comme un instrument d'information et de diffusion des résultats, afin de permettre non seulement aux participants mais aussi à une gamme plus large de professionnels intéressés, de tirer profit du contenu de l'activité de formation.

5.10. Innovation ou expérience
Veuillez justifier l'un des deux points suivants:

5.10.A Nouveaux projets de formation n'ayant jamais bénéficié du soutien de MEDIA:

Les candidats proposant de nouveaux projets de formation doivent démontrer que leur activité est complémentaire à l'offre de formation MEDIA existante. Les méthodes innovantes de formation sont les bienvenues et une attention particulière sera accordée aux nouveaux projets de formation expérimentaux. Les candidats doivent expliquer clairement les aspects innovants de leur proposition ainsi que le raisonnement qui sous-tend le choix des méthodes. 
5.10.B Projets de formation ayant déjà bénéficié de MEDIA:
Les projets ayant bénéficié de MEDIA dans le passé doivent donner des explications détaillées sur leur adaptation aux nouveaux besoins de l'industrie. Les candidats doivent expliquer clairement en quoi leur projet a évolué par rapport aux éditions précédentes ainsi que le raisonnement qui sous-tend le choix des modifications. 
Les bénéficiaires de projets de formation MEDIA historiques doivent assurer après la formation le suivi des participants et de leurs projets développés et informer la Commission annuellement sur les projets qui sont entrés en production.
6. Autres obligations
6.1. Bourses
Les promoteurs doivent octroyer des bourses aux participants. Ces bourses s'adresseront au moins à 10% du nombre total de participants. Elles devront couvrir au moins les frais de participation. Il est toutefois recommandé qu'elles couvrent également les frais de voyage et de séjour. 
Afin de lancer la coopération entre les professionnels des États membres de l'Union européenne et des pays candidats, il est vivement recommandé que ces bourses soient octroyées à des participants des pays candidats.
6.2. Coopération avec les autres activités de formation
La coopération entre les différentes activités de formation soutenues par MEDIA, destinée à faciliter les échanges de savoir-faire et de bonnes pratiques, est exigée. 
7.
LIGNES DIRECTRICES FINANCIÈRES
7.1. Règles fondamentales du financement communautaire
Le cofinancement communautaire des coûts totaux se situe dans le cadre d'un financement commun avec des partenaires publics et/ou privés, en règle générale dans la limite de 50% du total des dépenses éligibles encourues par le candidat. Ce pourcentage pourra être porté à 60 % pour les activités de formation dans des pays ou régions à faible capacité de production et/ou à aire linguistique ou géographique restreinte.

En règle générale, le soutien financier communautaire est accordé pour une période maximale de 12 mois.
Le montant de l'aide financière communautaire est déterminé en fonction du coût et de la nature de chaque projet soumis, conformément aux critères d'attribution figurant au point 5 ci-dessus. Cette aide sera accordée sous la forme d'une subvention.
Le fait de sélectionner un projet n'oblige en rien la Commission à accepter le niveau d'aide financière requis. 
Le budget total de l'ensemble des activités de formation s'élève en 2005 à 8,2 millions d'euros. 
7.2. Lignes directrices financières
Les candidats sont tenus de déclarer le total des frais provisoires destinés à l'exécution du projet (c'est-à-dire les dépenses éligibles et non éligibles) ainsi que le total des sources de financement de l'ensemble de l'activité. 
Toutes les candidatures doivent être accompagnées d'un budget prévisionnel ne mentionnant que les dépenses éligibles. 
En aucun cas, la subvention ne pourra donner lieu à un profit en faveur du bénéficiaire. 
· Les versements de la Commission seront effectués dans la principale institution bancaire du bénéficiaire, sur un compte ouvert exclusivement aux fins du projet financé au titre du présent contrat. Tous les intérêts produits par les montants versés par la Commission demeurent la propriété de celle-ci. 
Budget prévisionnel:
Le budget prévisionnel doit respecter la présentation telle qu'elle apparaît dans le formulaire de candidature. Chaque poste et sous-poste budgétaire fera l'objet d'une "note jointe au budget prévisionnel" aussi détaillée que possible.

Le budget prévisionnel sera:
· subdivisé, le cas échéant, en prix unitaires et en nombre d'unités, de manière suffisamment détaillée pour permettre l'identification, la surveillance et le contrôle de l'activité proposée.
· Aucun montant supérieur à 10 000 euros ne sera pris en considération en l'absence d'une ventilation détaillée et d'une justification appropriée fournie dans la "note jointe au budget prévisionnel", dont la structure correspondra "poste par poste" à celle du budget prévisionnel.
· Le total des recettes sera égal au total des dépenses.
· Les montants seront exprimés en euros.
· Pour les pays n'appartenant pas à la zone euro, les cours appliqués sont les cours de change publiés au Journal officiel le mois de la soumission du budget prévisionnel. Ce taux de change est disponible auprès des MEDIA Desks et antennes MEDIA ou sur le site web de la Commission (http://europa.eu.int/comm/budget/infoeuro/files.htm).
· Le montant des divers postes budgétaires sera considéré comme indicatif. Des transferts entre postes budgétaires peuvent être admis pour autant qu'ils n'excèdent pas 10% du montant initialement prévu et qu'ils n'affectent pas fondamentalement la portée ou le contenu des activités à mener. À titre exceptionnel, des transferts de plus de 10% d'un poste budgétaire à l'autre peuvent être admis, mais seulement s'ils ont été préalablement notifiés à la Commission et ont reçu préalablement l'approbation écrite de celle-ci.
· Si les frais de personnel ou les frais généraux, par exemple, sont ventilés entre un ou plusieurs projets (qu'ils soient soutenus ou non par la Commission), une justification détaillée de cette ventilation devra figurer dans la note jointe au budget prévisionnel.
7.3 Dépenses liées au projet
La partie du budget prévisionnel consacrée aux dépenses doit être suffisamment détaillée pour permettre de distinguer les "dépenses éligibles" des "dépenses inéligibles".
7.3.1 Dépenses éligibles
Durée des dépenses éligibles
Seuls les frais, destinés à l'exécution du projet, qui ont été encourus par le bénéficiaire et/ou ses partenaires financiers après la date de signature de la convention par la Commission seront considérés comme éligibles.
Les frais seront considérés comme éligibles:
· s'ils sont directement liés à l'exécution du projet;
· s'ils sont encourus par le bénéficiaire et ses partenaires financiers pendant la période d'éligibilité; si ces frais correspondent aux versements effectués par le bénéficiaire et sont accompagnés de factures et de preuves de paiement. Les frais encourus par les partenaires financiers seront considérés comme éligibles s'ils sont directement liés à l'exécution du projet, s'ils ont été facturés au bénéficiaire et s'ils ont été inscrits par le bénéficiaire dans l'état des dépenses approprié;

· s'ils correspondent aux frais réels, c'est-à-dire les paiements effectués par le bénéficiaire, et s'ils sont justifiés par toutes les pièces justificatives nécessaires.
Le bénéficiaire doit s'informer auprès des autorités nationales compétentes des dispositions, des règlements et des législations concernant le régime fiscal appliqué aux activités de formation dans son pays. 
La TVA ne peut en aucun cas être portée en compte du projet à moins qu'elle ne représente une charge finale, c'est-à-dire non déductible et non récupérable par le promoteur. Le cas échéant, les bénéficiaires soumettront à la Commission une preuve de leur statut TVA.

7.3.2 Dépenses inéligibles
xe "5.3.2 Dépenses inéligibles"
Les dépenses inéligibles sont les suivantes:
· les dépenses superflues ou injustifiées;
· les frais couverts par les contributions en nature;
· les dépenses pour des participants de pays ne participant pas au programme MEDIA;
· les salaires et frais des fonctionnaires;
· l'achat d'équipements (les frais d'amortissement pour la durée spécifique de l'activité de formation sont considérés comme éligibles);
· les coûts des capitaux investis;
· les intérêts versés (sauf dans les cas visés aux points 6.3.4. et ad) 2.6. ci-dessous);
· les dettes et les créances douteuses;
· les dépenses non liées à l'exécution du projet;
· les pertes de change;
· les provisions de caractère général (pour pertes, dettes futures éventuelles, etc.).
7.3.3 Durée de l'éligibilité des dépenses
La durée du projet est stipulée dans le contrat à conclure avec la Commission européenne. Les dépenses éligibles doivent être encourues au cours de la période fixée dans le contrat et, au plus tôt, à la date de la signature du contrat par la Commission. Les dépenses encourues avant ou après la période indiquée dans le contrat ne seront pas éligibles.

7.3.4 Description des postes budgétaires
Les postes budgétaires seront les suivants:
1) Frais de personnel
2) Frais de fonctionnement
3) Frais de sous-traitance
4) Frais généraux
ad 1) 
Frais de personnel
Les frais de personnel devront être calculés sur la base du salaire journalier réel de l'employé, multiplié par le nombre de jours à consacrer au projet. Ce calcul inclura, le cas échéant, toutes les charges normales payées par l'employeur, telles que les cotisations de sécurité sociale, mais exclura les bonifications, primes et participations aux bénéfices.  
Les frais de personnel seront justifiés par des fiches de présence détaillées mentionnant les tâches effectuées.
Le salaire journalier sera établi en fonction du salaire moyen versé au niveau national au personnel qualifié exécutant des tâches comparables. 
Les frais de personnel n'excéderont pas 25%  du total des coûts éligibles.
Le nombre maximal de jours par an et par personne est de 220.
Les cadres supérieurs et les directeurs seront désignés nominativement dans le budget prévisionnel. Leur rémunération ne peut être répartie sur plusieurs postes budgétaires. 
ad 2)
Frais de fonctionnement

Ce poste budgétaire comprend les sous-postes suivants:
2.1
Frais de voyage et de séjour
2.2
Coût des ateliers/séminaires
2.3
Coût des instruments d'apprentissage à distance
2.4
Publicité et promotion
2.5
Diffusion des résultats
2.6 Frais de garantie bancaire et de financement
ad 2.1) Frais de voyage et de séjour
Les dépenses figurant à ce sous-poste budgétaire se rapporteront à des déplacements directement liés au projet et correspondant à des activités particulières clairement identifiables. Pour les voyages en avion, seuls les prix de billets en classe économique seront acceptés, sauf autorisation de la Commission dûment justifiée. Pour les voyages en voiture, le montant admis sera limité au prix du voyage en train en première classe.

Le budget prévisionnel devra mentionner la destination des frais de voyage. En cas de voyages imprévus le bénéficiaire est obligé de demander l’autorisation préalable de la Commission.
Pour les frais de logement et de séjour (lieu à mentionner dans le budget prévisionnel), les plafonds journaliers par personne sont les suivants:
	Pays
	Plafond en €
	Pays
	Plafond en €

	AT Autriche
	121
	LV Lettonie
	165

	BE Belgique
	149
	LI Liechtenstein
	95

	BG Bulgarie
	205
	LT Lituanie
	170

	CY Chypre
	110
	LU Luxembourg
	143

	CZ République tchèque
	175
	MT Malte
	115

	DK Danemark
	179
	NL Pays-Bas
	147

	EE Estonie
	120
	NO Norvège
	140

	FI Finlande
	155
	PL Pologne
	210

	FR France
	130
	PT Portugal
	142

	DE Allemagne
	127
	RO Roumanie
	170

	GR Grèce
	113
	SK Slovaquie
	125

	HU Hongrie
	165
	SI Slovénie
	110

	IS Islande
	160
	ES Espagne
	141

	IE Irlande
	165
	SW Suède
	156

	IT Italie
	129
	UK Royaume-Uni
	199


Les montants indiqués dans ce tableau comprennent tous les frais liés au séjour dans le pays concerné. S'il n'y a pas de nuitée, les montants sont réduits de 50%.

Pour autant que ces limites soient respectées, le remboursement des frais de logement et de séjour peut se faire sur une base réelle ou forfaitaire. Cependant, lorsque les règles internes de l'institution de la personne effectuant le voyage imposent une limite inférieure aux montants du tableau ci-dessus, elles doivent être utilisées comme base de calcul. 

Ces conditions s'appliquent également aux frais de voyage et de séjour des participants et des formateurs (voir 2.2. ci-dessous).
Le poste "frais de séjour" du budget mentionnera les destinations des voyages ainsi que le nombre de jours et de personnes concernés.
ad 2.2) 
Coût des ateliers/séminaires

Les frais mentionnés à ce sous-poste budgétaire se rapporteront à la location de salles de conférence et d'équipement audiovisuel, informatique et technique, aux honoraires des formateurs, aux frais de déplacement des formateurs et des participants ainsi qu'au coût du matériel didactique. 
2.2.1 L'utilisation des salles de conférence situées dans les propres locaux du promoteur est considérée comme contribution en nature. Son coût ne peut dès lors être pris en considération.

Le coût des salles de conférence sera subdivisé en coût journalier et nombre de jours. Si plusieurs locaux sont utilisés, chaque local devra être mentionné séparément.

2.2.2 L'utilisation des équipements appartenant au promoteur est considérée comme contribution en nature.

Son coût ne peut dès lors être pris en considération. En ce qui concerne le coût des équipements audiovisuels, informatiques et techniques, seuls les frais de location, de leasing et d'amortissement pour la durée spécifique de l'activité de formation seront pris en compte. 
À titre exceptionnel, la location d'équipement de production et de post-production d'une œuvre audiovisuelle (pilote, court métrage, tournage de certaines séquences d'un scénario, etc.) dans le cadre du projet pourra être couverte par des contributions en nature. Ces dépenses seront mentionnées séparément dans le budget prévisionnel sous le poste « B- Dépenses en nature », qui ne relèvent pas du total des dépenses éligibles, mais sont prises en compte dans le calcul de la contribution de MEDIA.

2.2.3. Déplacement des formateurs et des participants: le prix le moins élevé sera pris en compte. Pour les plafonds des frais de déplacement, voir le point 2.1 ci-dessus.

2.2.4. En ce qui concerne les frais de séjour des participants et des formateurs, les montants maximum éligibles figurent au point 2.1 ci-dessus. Si ces frais diffèrent en fonction du lieu ou de la catégorie (participant, formateur, etc.), ils seront mentionnés séparément.

2.2.5. Moyens de transport sur place: le type et les frais de transport seront mentionnés.

2.2.6 Collaboration de tiers : les honoraires des formateurs: ces dépenses se rapporteront aux honoraires versés aux formateurs/tuteurs pour la préparation (frais de développement pour la préparation et la mise à jour du matériel didactique utilisé pendant les ateliers/séminaires) et l'exécution de l'activité de formation.  Les formateurs seront désignés nominativement. Le coût des formateurs sera calculé sur la base des honoraires moyens versés aux formateurs qualifiés effectuant des tâches comparables, multiplié par le nombre de jours à consacrer au projet. Le coût des formateurs sera justifié dans la note jointe au budget prévisionnel.
Les coûts spécifiés sous ce sous-poste budgétaire se rapportent exclusivement à l’aide de tiers.
2.2.7. Les frais de matériel didactique peuvent comprendre toutes les dépenses autres que les frais de développement pour la préparation et la mise à jour du matériel didactique et peuvent se rapporter à la reproduction de matériel pédagogique sous forme imprimée, audiovisuelle et/ou électronique. Ces frais seront dûment justifiés et le lien direct avec l'exécution du projet sera clairement établi dans la note jointe au budget prévisionnel. La mise à jour du matériel didactique existant est admise et doit être mentionnée en tant que telle.

2.2.8. Les bourses accordées à certains participants pour couvrir leur frais de voyage et de séjour figureront séparément au présent sous-poste budgétaire 2.2.8. 
Si le projet comporte plusieurs ateliers/séminaires, les frais seront ventilés par atelier/séminaire. 
ad 2.3)

 Coût des instruments d'apprentissage à distance

Les frais mentionnés au présent sous-poste budgétaire se rapporteront exclusivement aux activités d'apprentissage à distance directement liées à l'exécution du projet et couvriront le temps de connexion, la consultation de bases de données ou les liens vers ces bases ainsi que l'acquisition de logiciels. Ces frais présenteront un lien direct avec le projet. Certains frais d'équipement informatique peuvent être admis s'ils concernent la location, le leasing ou l'amortissement d'équipements.

Les dépenses relatives aux ordinateurs et à l'utilisation d'Internet, qui ne concernent pas les instruments d'apprentissage à distance, seront mentionnées dans la partie adéquate du budget prévisionnel Le lien entre les frais mentionnés au point 2.3 et le contenu du projet doit être clairement établi dans la note jointe au budget prévisionnel.

ad 2.4) 
Publicité et promotion
Les frais indiqués dans ce sous-poste budgétaire doivent se rapporter exclusivement à la publicité et à la promotion du projet par les médias adéquats. Les frais publicitaires peuvent inclure toutes les dépenses liées à la conception, à la présentation et à la publication ainsi que l'achat d'espace publicitaire. 

2.4.1. Une distinction doit être établie entre les frais publicitaires selon le type de média utilisé (presse professionnelle, affiches, etc.). Il faut aussi indiquer séparément, dans ces frais, les frais de concept, conception et présentation ainsi que le coût réel de l'espace publicitaire requis.

2.4.2. La "note jointe au budget prévisionnel" mentionnera et justifiera dûment les frais de pages Internet. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait qu'un réseau promotionnel des Media Desks a été établi pour le programme MEDIA. La Commission se réserve le droit de refuser des dépenses superflues encourues parce que le candidat n'aurait pas fait le meilleur usage de ce réseau.

ad 2.5)

Diffusion des résultats
Les frais mentionnés au présent sous-poste budgétaire se rapporteront exclusivement à la publication des résultats de l'activité de formation, à l'exclusion du matériel didactique, qui figurera au point 2.2.7 ci-dessus. Les imprimés, les plates-formes en ligne et hors ligne pour la publication doivent être indiqués séparément et les frais subdivisés en frais de production, de traduction et de reproduction. Toutes les précisions nécessaires seront ajoutées dans la note jointe au budget prévisionnel.

La disposition relative au réseau MEDIA Desk exposée au point 2.4 ci-dessus, s'applique également au présent poste.

ad 2.6) 
Frais de garantie bancaire et de financement

Les frais (commissions et charges d'intérêts) d'un emprunt bancaire contracté par le bénéficiaire pour financer le projet jusqu'à la réception des paiements de la Commission seront pris en compte:
· s'ils correspondent aux taux bancaires normaux en vigueur;
· s'ils ont réellement été encourus par le bénéficiaire (les frais encourus par un partenaire ou un sous-traitant ne sont pas éligibles);
· s'ils concernent un préfinancement ou un versement final non liquidé par la Commission;
· si la période de l'emprunt est limitée à la période d'éligibilité du projet.
La Commission se réserve le droit d'exiger une garantie bancaire à tout moment du déroulement du projet. Ces frais ne seront pris en compte que dans ce cas.  
ad 3) 
Frais de sous-traitance
Les frais figurant au présent sous-poste budgétaire se rapporteront aux montant payés aux tiers qui réalisent un travail ponctuel et spécifique dans le cadre du projet. 
Les bénéficiaires d'une subvention passeront tout contrat de sous-traitance avec le soumissionnaire dont l'offre présente le meilleur rapport coût-efficacité, conformément aux principes de transparence et d'égalité de traitement des contractants potentiels, en veillant à éviter tout conflit d'intérêts. 
Les frais suivants peuvent être mentionnés dans ce sous-poste budgétaire: frais de traduction et d'interprétation, frais d’impression ainsi que certains services de comptabilité. 
Les frais de sous-traitance ne sont admis que si le bénéficiaire ne dispose pas des compétences requises. Les frais de sous-traitance devront être justifiés par des factures acquittées.

3.1. Il faut indiquer pour les frais de traduction les frais unitaires ainsi que le nombre de langues et la quantité à traduire (toute explication supplémentaire nécessaire peut être ajoutée à la note jointe au budget prévisionnel).

3.2. Il faut indiquer, pour les frais d'interprétation, le nombre de langues et les honoraires journaliers par interprète. Les événements distincts doivent être indiqués séparément (toute explication supplémentaire nécessaire peut être ajoutée dans la note jointe au budget prévisionnel).

3.3. Les frais d'impression seront subdivisés en frais de production et de reproduction pour chaque point.

Si le projet proposé a recours à une quantité significative de services externes, le candidat prévoira un appel d'offres afin de sélectionner le prestataire de services approprié.

Si le projet est retenu, le bénéficiaire choisira le soumissionnaire présentant le meilleur rapport coût-efficacité, conformément aux principes de transparence et d'égalité de traitement des contractants potentiels, en veillant à éviter tout conflit d'intérêts.
Les bénéficiaires soumettront ces prestataires de services aux conditions établies dans les présentes lignes directrices budgétaires et financières.
ad 4)
Frais généraux

Les frais mentionnés dans ce sous-poste budgétaire se rapportent indirectement à l'exécution du projet. Ils concernent l'ensemble des postes budgétaires 1+2+3 et ne peuvent excéder 7% du total des dépenses éligibles du projet. Ils sont fixés à un montant forfaitaire. 
7.4. Sources de revenus
Toutes les contributions financières doivent être justifiées par des déclarations claires précisant les montants et le fait que ceux-ci seront fournis en espèces exclusivement. La preuve de ces apports (factures, relevés bancaires, etc.) sera requise avant le paiement final de la contribution par la Commission.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que le présent guide ne considère pas les contributions en nature comme des revenus. Cependant, les contributions en nature qui couvrent les frais de location de l'équipement de production et de post-production d'une œuvre audiovisuelle (pilote, court métrage, tournage de certaines séquences d'un scénario, etc.) pourront être prises en compte dans le calcul de la contribution MEDIA, pour autant qu'elles ne dépassent pas 15% du montant total des coûts éligibles.

La valorisation de ces apports ne peut excéder soit les coûts réellement supportés et dûment justifiés par des documents comptables, soit les coûts généralement acceptés sur le marché audiovisuel.

Toutes les dépenses couvertes par les contributions en nature sont exclues du total des dépenses éligibles et doivent figurer séparément dans le budget prévisionnel.

La partie "recettes" du budget prévisionnel doit comporter:
· la contribution financière directe provenant des ressources propres du candidat, qui doit être justifiée. Il est préférable que la part des ressources propres dans le financement du projet ne soit pas prépondérante. En revanche, le cofinancement provenant des autres bailleurs de fonds sera substantiel; 
· toute recette générée par le projet (par exemple, les frais payés par les participants, les recettes issues de la vente de publications, etc.);
· les contributions financières provenant des autres bailleurs de fonds (publics et/ou privés);
· la contribution demandée pour le programme MEDIA - Formation.
8. PRÉSENTATION ET SOUMISSION DES PROPOSITIONS
8.1. Procédure de soumission des propositions
Pour soumettre une candidature dans le cadre du programme MEDIA - Formation, la procédure est la suivante:
Les candidats doivent remettre un original signé et un exemplaire du formulaire de candidature, y compris les annexes requises. Toutes les pages du formulaire de candidature (de l'original du moins) doivent être paraphées et les déclarations signées par la personne habilitée à signer de l'organisation soumettant la demande. La présentation des formulaires de candidature doit être respectée. Les deux exemplaires du formulaire doivent être transmis sous la forme d'un classeur A4 contenant, sur une disquette ou un cd-rom, le budget prévisionnel et la fiche financière. Les candidats sont d’autre part invités à envoyer une version électronique du budget de prévision et des sources de revenus à l’adresse émail suivante : judith.johannes@cec.eu.int.
La durée maximale du projet est de 12 mois.
Les candidats soumettront un budget distinct pour chaque activité de formation organisée dans le cadre du projet de formation.
La mise en œuvre du projet (de la préparation à la diffusion des résultats, voir la définition de "projet" au point 2. Définitions) s'étalera sur une période n'excédant pas 12 mois.
Seuls les frais encourus pendant la durée du projet seront considérés comme éligibles. Veuillez noter qu'il s'agit de mois civils et que la fin d'un projet ne coïncide pas nécessairement avec la fin de l'année civile. La durée du contrat sera supérieure à la durée du projet; dans les trois mois qui suivront la fin du projet, le bénéficiaire devra soumettre un rapport d'activité final et un décompte final.

Le décompte final devra être certifié par un contrôleur des comptes agréé et par le bénéficiaire.
Les propositions portant clairement la mention: "MEDIA - FORMATION 86/04" doivent être envoyées par lettre recommandée avant le 01/03/2005 au plus tard, le cachet de la poste faisant foi, à l'adresse suivante:

COMMISSION EUROPÉENNE
Direction générale Éducation et culture
Unité C3 - Support au contenu audiovisuel (MEDIA)
M. Costas Daskalakis 

1 rue de Genève
B - 1049 Bruxelles - BELGIQUE
Les dossiers remis en main propre ou par courrier privé doivent parvenir au plus tard le 01/03/2005 avant 15 heures, 1 rue de Genève, B-1049 Bruxelles, 
Il est demandé aux candidats de bien vouloir confirmer l'envoi d'une candidature avant la date limite de dépôt au numéro de fax suivant: +32 2 299 92 14.
8.2. Sélection des projets
Sans préjudice des conditions définies à l'article 5, paragraphe 2, de la décision n° 163/2001/CE, l'ensemble de la procédure de sélection relève de la compétence de la Commission.
Pour cet exercice, la Commission sera assistée par un comité composé de représentants de chaque État membre, présidé par le représentant de la Commission (Comité MEDIA). Ce représentant soumettra au comité, pour avis, toute proposition d'allocation communautaire supérieure à 200 000 euros par bénéficiaire et par an.

Chaque année, une part adéquate des fonds disponibles annuellement sera réservée à des activités nouvelles.
Les candidats seront informés de la décision de la Commission de leur accorder ou non une aide financière. Cette décision sera irrévocable.
Les candidats peuvent s'attendre à obtenir une réponse de la Commission une fois que les procédures administratives seront terminées, à savoir vers Nov/Dec 2005.
9.
CONTRATS ET PAIEMENTS
9.1. Contrats
La Commission enverra un contrat aux candidats qui auront franchi la barrière de sélection. Ce contrat indiquera le niveau de subvention accordé et définira les règles financières à appliquer. Les paiements se font généralement en plusieurs versements.

Il existera un type de contrat: pour les projets d'une durée de 12 mois. 

Seuls les projets dont le cofinancement est engagé pour toute la durée du contrat seront susceptibles de faire l'objet d'un contrat. 

Les contrats doivent être finalisés et signés par les deux parties pour Nov/Dec 2005. Étant donné que les dépenses seront éligibles à partir de la date de signature du contrat, nous proposons de considérer janvier 2006 comme date de lancement du projet.

La Commission publiera les coordonnées du bénéficiaire, l'objet de la subvention ainsi que le montant et le taux du financement.  Cette publication sera faite en accord avec le bénéficiaire, sauf si elle présente un risque pour la sécurité du bénéficiaire ou nuit à ses intérêts commerciaux.

9.2. Paiements et rapports
Les modalités de paiement seront détaillées dans le contrat. Néanmoins, pour information, il peut être indiqué que les transferts de subvention se feront en principe comme suit:

· 60% à la signature du contrat, le solde après réception et acceptation du rapport final par la Commission.
Tous les décomptes des rapports finaux doivent être contrôlés par un contrôleur des comptes agréé.

Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements auprès des MEDIA Desks et des antennes MEDIA aux adresses suivantes:
MEDIA DESKS & ANTENNES MEDIA
BELGIË/BELGIQUE/BELGIEN (BE)

Vlaamse Gemeenschap:

MEDIA Desk België

Vlaamse Gemeenschap

Bijlokekaai 7 F

B-9000 Gent

Tel.

(32-9) 235 22 65 

Fax 

(32-9) 235 22 66 

E-mail:


Info@mediadesk-vlaanderen.be
Internet:


http://www.mediadesk-vlaanderen.be
?


Communauté française:

MEDIA Desk Belgique

Communauté française de Belgique

44, bd Léopold II

B-1080 Bruxelles

Tel.

(32-2) 413 22 45

Fax 

(32-2) 413 20 68

E-mail: mediadesk.belgique@cfwb.be
Internet:

http://www.cfwb.be/mediadesk
Thierry Leclercq

BALGARIJA (BG)

MEDIA Desk Bulgaria 

2 - A  Kniaz Dondukov  Blvd.

1000   SOFIA

B u l g a r i a 

Tel.:  + 359 2 988 32 24  or  987 03 25
Fax:  + 359 2 987 53 69
E-mail :  info@mediadesk.bg
Internet: http://www.mediadesk.bg
Kamen Balkanski
KYPROS / KIBRIS (CY)
MEDIA Desk Cyprus
Othellou 9

CY-1016 Nicosia

Cyprus 
Tel: +357 22 305 367 

Fax: +357 22 305 368
E-mail: mediadesk@pio.moi.gov.cy
Ioanna Americanou
CESKA REPUBLIKA (CZ)
MEDIA Desk CZ

Ceska filmova komora o.p.s.

Narodni 28

110 00  Prague 1

The Czech Republic

Tel. : +420 221 105 209 or

+420 221 105 210

Fax. : +420 221 105 303 Info@mediadesk.cz
www.mediadesk.cz
Daniela Kucmasova

DANMARK (DK)
MEDIA Desk Danmark
Vognmagergade, 10
DK-1120 København

Tel.

(45-33) 74 34 42

Fax 

(45-33) 74 34 65

E-mail: media@centrum.dk
Internet:

http://www.mediadesk.dk
Søren Stevns

DEUTSCHLAND (D)
MEDIA desk Deutschland

14-16 Friedensallee

D-22765 Hamburg

Tel. (49-40) 390 65 85

Fax (49-40) 390 86 32

E-mail: info@mediadesk.de
Internet: http://www.mediadesk.de
Cornelia Hammelmann

MEDIA Antenne München

Herzog Wilhelm Str. 16

D-80331 München

Tel.

(49-89) 54 46 03 30

Fax

(49-89) 54 46 03 40

E-mail: info@mediaantennemuenchen.de 
Internet: http://www.mediadesk.de
Ingeborg Degener

MEDIA Antenne Düsseldorf

14, Kaistrasse

D-40221 Düsseldorf

Tel.

(49-211) 930 50 14

Fax 

(49-211) 93 05 05

E-mail:
media@filmstiftung.de
Internet:
http://www.mediadesk.de
Heike Meyer Döring

MEDIA Antenne Berlin-Brandenburg

August-Bebel-Strasse, 26-53

D-14482 Potsdam

Tel.

(49-331) 743 87 50

Fax 

(49-331) 743 87 59

E-mail: mediaantenne@medienboard.de
Internet:
http://www.mediadesk.de
Gabriele Brunnenmeyer

ESPAÑA (E)

MEDIA Desk España

Ciudad de la Imágen

C/ Luis Buñuel, 2-2°A

E-28223 Pozuelo de Alarcon

Madrid

Tel.: (34-91) 512 01 78

Fax: (34-91) 512 02 29

E-mail:

info@mediadeskspain.com
Internet:

http://www.mediadeskspain.com
Jesús Hernández Moyano

MEDIA Antenne Barcelona

Mestre Nicolau 23

E-08021 Barcelona

Tel. (34-9) 3 552 49 40

Fax (34-9) 3 552 49 53
E-mail:

media_antena.cultura@gencat.net
Internet:


http://www.media-cat.com
Aurora Moreno

MEDIA Antenne San Sebastián

Ramon Maria Lili 7, 1°B

E-20002 San Sebastián

Tel.

(34-94) 332 68 37

Fax

(34-94) 327 54 15

E-mail:
info@mediaeusk.org
Internet:http://www.mediaeusk.org    
Verónica Sánchez

MEDIA Antenne Sevilla

Casa Museo Murillo

Santa Teresa, 8

E-41004 Sevilla

Tel.

(34-95) 503 72 58

Fax

(34-95) 503 72 65

E-mail:


media.epgpc@juntadeandalucia.es

Internet: http://www.antenamediaandalucia.com
Catalina González 

EESTI (EE)

MEDIA Desk Estonia

Estonian Film Foundation

Department of International Relations

Vana – Viru  3

101 11  TALLINN

E s t o n i a

Tel.:  +372 6 27 60 65

Fax:  +372 6 27 60 61

E-mail: marge.liiske@efsa.ee
Internet: http://www.mediadesk.efsa.ee
Marge Liiske

HELLAS/GREECE (EL)
MEDIA Desk Hellas
44, Vassileos Konstantinou Street
GR-11635 Athinai
Tel.:  (30-210) 725 40 56
Fax: (30-210) 725 40 58
E-mail:
media-he@otenet.gr
Internet:
http://www.mediadesk.gr
Christina Panagopoulou


FRANCE (F)
MEDIA Desk France
24, rue Hamelin
F-75116 Paris
Tel.

(33-1) 47 27 12 77

Fax 

(33-1) 47 27 04 15

E-mail:
mediadesk@wanadoo.fr
Internet:

http://www.mediadesk.com.fr
Françoise Maupin

MEDIA Antenne Strasbourg

1, place de l'Etoile

F-67070 Strasbourg

Tel.

(33-3) 88 60 95 89

Fax

(33-3) 88 60 98 57

E-mail:


media@cus-strasbourg.net
Internet:


http://www.strasbourg-film.com
Olivier Trusson

IRELAND (IRL)

MEDIA Desk Ireland

6, Eustace Street

Dublin 2

Ireland

Tel.

(353-1) 679 18 56

Fax

(353-1) 670 96 08

E-mail:
info@mediadesk.ie
Internet:

www.iftn.ie/mediadesk/index.htm
Siohban O’Donoghue

MEDIA Antenna Galway

Cluain Mhuire Monivea Road

Galway

Ireland

Tel.

(353-91) 77 07 28

Fax

(353-91) 77 07 46

E-mail:
mediaant@iol.ie
Internet:

http://www.media-antenna.com
Eibhlín Ní Mhunghaile
ISLAND/ICELAND (ISL)

MEDIA Desk Island

14, Tungata

IS-101 Reykjavík

Tel.

(354) 562 63 66

Fax 

(354) 562 71 71

E-mail:
mediadesk@centrum.is
E-mail: 
mediadesk@iff.is
Internet:

http://www.centrum.is/mediadesk 

Sigridur Vigfusdottir

ITALIA (I)
MEDIA Desk Italia
c/o ANICA
Viale Regina Margherita, 286 
I-00198 Roma
Tel.

(39-06) 440 46 33
Fax 

(39-06) 440 28 65
E-mail:
produzione@mediadesk.it
formazione@mediadesk.it
distribuzione@mediadesk.it
mercati@mediadesk.it
Internet:
http://www.mediadesk.it
Giuseppe Massaro

MEDIA Antenna Torino

Piazza San Carlo 161 

I-10123 Torino

Tel.

(39-01) 153 98 53

Fax 

(39-01) 153 14 90

E-mail:media@antennamedia.to.it
Internet:

http://www.antennamedia.to.it
Alessandro Signetto / Silvia Sandrone

LATVIJA (LV)

MEDIA Desk Latvia

National Film Centre 

Elizabetes  49

1010  RIGA

L a t v i a

Tel.:  +371 7505079 
Fax:  +371 75 050 77
lelda.ozola@nfc.gov.lv 
www.mediadesk.lv
Lelda Ozola
LIETUVA (LT)
Europos “MEDIA” programu biuras
J. Basanaviciaus 5
LT-2600 Vilnius
Lithuania
Tel./fax: +370 5 2127187
info@mediadesk.lt
www.mediadesk.lt
Ieva Skarzinskaite
LUXEMBOURG (L)

MEDIA Desk Luxembourg

Maison de Cassal

5, rue Large

L-1917 Luxembourg

Tel.

(352) 478 21 70

Fax 

(352) 46 74 95

E-mail: mail@mediadesk.etat.lu
Internet:
http://www.mediadesk.lu
Karin Schockweiler

MAGYARORSZÁG (HU)
MEDIA Desk Hungary 
Varosligeti fasor 38
H-1068 Budapest
Tel +361 413 12 69
Fax +361 413 17 10
e-mail: info@mediadesk.hu
Internet: www.filmunio.hu
Enikõ Kiss
MALTA (MT)
No MEDIA desk has been established yet
but you can contact:

EU affairs, Policy Development
Ministry for Tourism and Culture

M. Franklin Mamo
Auberge d’Italie
Merchants Street

Valletta CMR 02
Tel.: +356 22 98 13 07
Fax: +356 22 98 13 09

www.tourismandculture.gov.mt
NEDERLAND (NL)

MEDIA Desk Nederland 

Jan Luykenstraat 2

NL-1071 CM Amsterdam

Nederland

Tel.

(31-20) 305 30 40 

Fax 

(31-20) 675 28 78

E-mail:
info@mediadesk.nl
Internet:
http://www.mediadesk.nl 

Dominique van Ratingen

NORGE (N0)

MEDIA Desk Norge

Norsk Filmfond

PO Box 752 Sentrum

N-0106 Oslo

Tel.

(47-22) 47 80 40

Fax 

(47-22) 47 80 41

E-mail:
mail@mediadesk.no
Internet: http://www.mediadesk.no
Sidsel Hellebø-Hansson


POLSKA (PL)

MEDIA Desk Polska

Chelmska 21/

Building 4A, room 218 

00 724 Warszawa

P o l a n d 

Tel.:  +48 22 85 11 112

Fax:  +48 22 85 11 112

mediadesk@mediadesk.org.pl 

Agata Pietkiewicz

PORTUGAL (P)
MEDIA Desk Portugal

45, Rua São Pedro Alcântara

P-1200 Lisboa

Tel.

(351-21) 347 86 44

Fax

(351-21) 347 86 43

E-mail:
mediadesk@icam.pt
Internet: http://www.mediadesk.icam.pt
Amélia Tavares

SLOVENIA (SI)
MEDIA desk Slovenia
c/o Slovenian Film Fund
Miklosiceva 38
SI-1000 Ljublijana
Tel. +386 1 43 1 31 75
Fax +386 1 43 0 62 50
e-mail: mediadesk.slo@film-sklad.si
internet: www.mediadesk.si
Tanika Sajatovic 


SLOVENSKO (SK)

MEDIA Desk Slovakia

Grösslingova 32

SK-811 09 Bratislava

Slovak Republic

Tel.  +421 2 526 36 935
Fax  +421 2 526 36 936

Info@mediadesk.sk 
Internet: http://www.mediadesk.sk 

Vladimir Stric

SUOMI/FINLAND (FIN)

MEDIA Desk Finland

Finnish Film Foundation

K 13, Kanavakatu, 12

FIN-00160 Helsinki

Tel.

(358-9) 62 20 30 13

Fax 

(358-9) 62 20 30 70

E-mail:
kerstin.degerman@ses.fi
Internet:

http://www.ses.fi/mediadesk
Kerstin Degerman

SVERIGE (S)

MEDIA Desk Sverige

Svenska Filminstitutet

5, Borgvagen

S-10252 Stockholm

Tel.

(46-8) 665 12 05

Fax 

(46-8) 665 12 04

E-mail:
mediadesk@sfi.se
Internet:

http://www.sfi.se/mediadesk 

Lisa Taube
Ulrika Nisell

UNITED KINGDOM (UK)

MEDIA Desk UK

Fourth Floor, 66-68 Margaret Street

UK-London W1W 8SR

Tel.

(44-20) 7323 9733

Fax: 
(44-20) 7323 9747

E-mail: england@mediadesk.co.uk
Internet:

http://www.mediadesk.co.uk
Agnieszka Moody

MEDIA desk UK
Media Service Northern Ireland

c/o Northern Ireland Film & TV 

Commission

Third floor, Alfred House

21, Alfred Street

Belfast BT2 8ED 

United Kingdom

Tel. 

+44-28 9023 2444 

Fax 

+44-28 9023 9918

E-mail:
media@niftc.co.uk
Internet:
www.mediadesk.co.uk
Cian Smyth

MEDIA Antenna Glasgow

249, West George Street

Glasgow G2 4QE 

United Kingdom

Tel.

(44-141) 302 17 76

Fax 

(44-141) 302 17 78

E-mail:


media.scotland@scottishscreen.com
Internet:
http://www.mediadesk.co.uk
Emma Valentine

MEDIA Antenna Cardiff

C/o SGRÎN

The Bank

Mount Stuart Square, 10

Cardiff CF10 5EE

United Kingdom

Tel.

(44-2920) 33 33 04

Fax

(44-2920) 33 33 20

E-mail:
antenna@sgrin.co.uk
Internet:
http://www.mediadesk.co.uk 

Gwion Owain

ÖSTERREICH (A)

MEDIA Desk Austria

Österreichisches Filminstitut

Stiftgasse 6

A-1070 Wien

Tel.

(43-1) 526 97 30-406

Fax 

(43-1) 526 97 30-460

E-mail:
media@filminstitut.at
Internet:
www.mediadesk.at
Gerlinde Seitner
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� Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays bas, Pologne, Portugal, République Tchèque, Slovaquie, Slovénie, Suède, 


� Bulgarie.


�Vous trouverez davantage d'informations sur le site web de la BEI:  http://www.bei.org/pub/press/2001/spoo6.htm
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